
 

 

 
 

 

Conseil de sécurité  

  
Briefing : Syrie  

  

New York, le 20 septembre 2024  

  

Déclaration de la Suisse  

Lue par Riccarda Chanda, Représentante permanente adjointe  

 

  
Monsieur le Président,  

  

Je remercie l’Envoyé spécial Geir Pedersen et le Directeur de Coordination d’OCHA, Ramesh 
Rajasingham, pour leurs interventions.  
 
Je souhaite mettre l’accent sur trois points :   
  

Concernant la situation sécuritaire, la Suisse reste très préoccupée par le potentiel d’escalade des 
hostilités militaires en Syrie. Les frappes sur la région de Masyaf le 9 septembre dernier qui ont, selon 
les autorités, tué au moins 18 personnes, dont des civils, en sont une nouvelle illustration. La Suisse 
appelle toutes les parties, y compris les Etats de la région, à la retenue. De plus, il est impératif de 
mettre en œuvre un cessez-le-feu au niveau national comme le prône la résolution 2254. Le respect du 
droit international humanitaire par toutes les parties et le retour au dialogue sont des moyens de 
prévention essentiels qui permettront d'éviter que l’escalade ne s’étende davantage en Syrie.   
  

Les hostilités militaires en cours en Syrie et la solution politique sont intimement liées. La Suisse soutient 
les appels de l’Envoyé spécial à mettre fin à la violence armée et entamer des avancées substantielles 
vers une solution politique, conformément à la résolution 2254. Il y a cinq ans ce mois-ci, le Comité 
Constitutionnel voyait le jour. Nous continuons d’appeler à sa relance prochaine et restons prêts à 
soutenir et accueillir de nouvelles rencontres à Genève sous l’égide de l’ONU. Nous prenons aussi note 
de la récente rencontre du Comité de liaison arabe et de la Syrie au Caire. Nous encourageons les pays 
de la région à poursuivre leur engagement en faveur d’une solution politique ainsi que leur bonne 
coordination avec les Nations unies.   
  

Pour la Suisse, l’inclusion de la société civile et notamment des femmes dans les efforts vers une 
solution politique est essentielle. Nous encourageons l’étroite collaboration entre le Bureau de l’Envoyé 
spécial et le Civil Society Support Room (CSSR), plateforme qui assure la large participation de la 
société civile et compte actuellement 43% de femmes. Le CSSR assure que les priorités et les réalités 
des Syriens et des Syriennes soient prises en compte sur le terrain et dans le processus politique. Ce 
Conseil doit écouter leur voix.  
  
Ecouter par exemple la voix d’Ayoush, agricultrice et mère célibataire vivant à Idlib, qui confie : « Mon 
seul souhait est de retrouver une vie normale, afin que mes enfants puissent avoir un emploi régulier, 
un revenu stable et une famille aimante - une vie sans les souffrances quotidiennes que j'ai endurées 
».  

  

Ceci me mène à la situation humanitaire qui continue de se détériorer, alors que ce sont presque 17 
millions de Syriennes et Syriens qui dépendent de l’aide humanitaire. La Suisse rappelle que toutes les 
modalités d’accès aux bénéficiaires – y compris à travers les lignes de front et à travers les frontières 
syriennes – sont nécessaires pour adresser des besoins en constante augmentation. Nous le répétons 



: le déficit de financement de la réponse humanitaire en Syrie est particulièrement inquiétant. Il entrave 
considérablement la capacité des organisations humanitaires à fournir des services essentiels et une 
aide vitale aux personnes touchées par la crise. La Suisse reste déterminée à soutenir les populations 
non seulement dans le pays, mais aussi dans la région. Ainsi, nous maintenons nos contributions à un 
niveau stable et nous sommes engagés à verser plus de 65 millions de dollars pour l'année en cours.  
  

Enfin, ce mois de septembre marque la rentrée scolaire dans de nombreux pays du monde, y compris 
en Syrie. Or, treize années après le début de la crise, l’éducation, un élément clé pour l’avenir des 
jeunes, est gravement compromise. La situation humanitaire et économique désastreuse conjuguée à 
la violence augmente le risque de déscolarisation et de recours à des mécanismes de survie négatifs. 
Certaines familles se voient contraintes de choisir entre se nourrir et envoyer leurs enfants à l’école, de 
marier leurs filles trop jeunes ou de recourir au travail infantile. Leurs enfants sont ainsi exposés à des 
risques de protection accrus. Des générations entières d’enfants, qui n’ont connu que la guerre, sont 
menacées.   
  

Monsieur le président,   

  

Après tant d’années de conflit, et pour éviter de nouveaux cycles de conflit, la population syrienne doit 
retrouver une forme de normalité et regagner de l’espoir. Ce Conseil doit s’engager pour que le souhait 
d’Ayoush se matérialise enfin. Il doit s’engager pour donner à toute une génération d’enfants 
l’opportunité de construire en paix la Syrie de demain. La Suisse continuera son engagement à cette 
fin.   
   

Je vous remercie.   
 

                Unofficial translation  

  

Mr. President,   

  

I would like to thank Special Envoy Geir Pedersen and OCHA Coordination Director Ramesh 
Rajasingham for their contributions. 

 

I would like to highlight three points:   

  

With regard to the security situation, Switzerland remains very concerned about the potential for 
escalation of military hostilities in Syria. The strikes on the Masyaf region on 9 September, which, 
according to the authorities, killed at least 18 people, including civilians, are a further illustration of this. 
Switzerland calls on all parties, including the states in the region, to exercise restraint. In addition, it is 
imperative to implement a ceasefire at national level, as advocated by Resolution 2254. Respect for 
international humanitarian law by all parties and a return to dialogue are essential means of prevention 
to avoid further escalation in Syria.   

  

The current military hostilities in Syria and the political solution are closely linked. Switzerland supports 
the Special Envoy's calls for an end to armed violence and substantial progress towards a political 
solution, in accordance with Resolution 2254. Five years ago this month, the Constitutional Committee 
was created. We continue to call for its early revival and remain ready to support and host further 
meetings in Geneva under the auspices of the UN. We also take note of the recent meeting of the Arab 
Liaison Committee and Syria in Cairo. We encourage the countries in the region to continue their 
commitment to a political solution and their good coordination with the United Nations.   

  

For Switzerland, the inclusion of civil society, and in particular women, in the efforts towards a political 
solution is essential. We encourage close collaboration between the Office of the Special Envoy and 
the Civil Society Support Room (CSSR), a platform that ensures the broad participation of civil society 
and currently includes 43% women. The CSSR ensures that the priorities and realities of Syrian men 
and women are taken into account on the ground and in the political process. This Council must listen 
to their voices.  

  



Listen, for example, to the voice of Ayoush, a farmer and single mother living in Idlib, who says: “My 
only wish is to return to a normal life, so that my children can have a regular job, a stable income and a 
loving family - a life without the daily suffering that I have endured”.  

  

This brings me to the humanitarian situation, which continues to deteriorate, with almost 17 million 
Syrians dependent on humanitarian aid. Switzerland reiterates that all forms of access to beneficiaries 
- including across the front lines and across Syria's borders - are necessary to address ever-increasing 
needs. We repeat: the funding gap for the humanitarian response in Syria is particularly worrying. It is 
severely hampering the ability of humanitarian organisations to provide essential services and life-
saving assistance to people affected by the crisis. Switzerland remains committed to supporting people 
not only in Syria, but also in the region. We are therefore maintaining our contributions at a stable level 
and have pledged more than 65 million dollars for the current year.  

  

Finally, this September marks the start of the new school year in many countries around the world, 
including Syria. Thirteen years after the start of the crisis, education, a key element for the future of 
young people, is seriously compromised. The disastrous humanitarian and economic situation, 
combined with the violence, increases the risk of children dropping out of school and resorting to 
negative coping mechanisms. Some families are forced to choose between feeding themselves and 
sending their children to school, marrying off their daughters too young or resorting to child labour. Their 
children are thus exposed to increased protection risks. Entire generations of children, who have known 
nothing but war, are at risk.   

  

Mr President,   

  

After so many years of conflict, and to avoid new cycles of conflict, the Syrian people must regain a 
sense of normality and hope. This Council must commit itself to ensuring that Ayoush's wish finally 
comes true. It must commit itself to giving a whole generation of children the opportunity to build the 
Syria of tomorrow in peace. Switzerland will continue its commitment to this end.   

   

Thank you.  


